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La Commission nationale de déontologie de la sécurité a été saisie, le 29 septembre  
2009, par M. Jean-Paul DELEVOYE, Médiateur de la République, des circonstances de la  
verbalisation de M. C.S., citoyen britannique, pour défaut de port de la ceinture de sécurité,  
par trois fonctionnaires de police, entre Nice et Saint-Jean Cap-Ferrat, le 25 juillet 2009. 

La Commission a pris connaissance des rapports du directeur départemental de la  
sécurité publique des Alpes-Maritimes et du responsable de l’unité de la sécurité routière  
présent au moment des faits. 

> LES FAITS

Le 25 juillet 2009, alors qu’ils étaient en mission de contrôle routier entre Nice et Saint-Jean 
Cap-Ferrat, les gardiens de la paix S.L., T.D. et l’adjoint de sécurité J.B., ont été abordés par 
un automobiliste, M. C.S., citoyen britannique, qui leur a demandé la direction de Saint-Jean 
Cap-Ferrat.

Le gardien de la paix S.L. indique, dans son rapport du 21 août 2009, qu’ayant constaté la 
présence de deux jeunes filles, l’une sur les genoux de l’autre, sur le siège passager, et sans 
ceinture de sécurité, les fonctionnaires de police ont fait observer au conducteur les dangers 
d’une telle situation. Ce dernier semblant ne prêter aucune attention aux recommandations 
des policiers, ils ont décidé de le verbaliser pour défaut de port de la ceinture.

M. C.S. ne conteste pas le défaut de port de la ceinture des passagères avant, en revanche, 
il invoque plusieurs griefs concernant l’attitude des fonctionnaires de police : 
-  il indique que les fonctionnaires de police n’ont à aucun moment, fait l’effort de se faire 
comprendre, alors qu’il ne parle qu’anglais ; 
- il prétend que les fonctionnaires lui ont manqué de respect en utilisant un ton agressif, et 
qu’ils  ont  effrayé  les  deux jeunes filles  présentes avec lui  au  point  de les  faire  pleurer, 
notamment lorsqu’ils leur ont refusé de sortir du véhicule ; 
- il estime que le contrôle a duré cinquante-cinq minutes, durée qu’il juge inutilement longue ; 
- il précise que pendant toute la durée du contrôle, malgré la chaleur, les fonctionnaires ont 
refusé qu’il enclenche la climatisation de son véhicule ; 
- enfin, il se plaint de ce que les fonctionnaires, à sa demande de direction pour se rendre à 
Saint-Jean Cap-Ferrat à l’issue du contrôle, lui ont indiqué la direction de Nice.

M.  C.S. a saisi le procureur de la République près le tribunal de grande instance de Nice 
d’une plainte contre les fonctionnaires de police qui l’ont verbalisé.
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> AVIS

Concernant les circonstances de la verbalisation :

Dans son rapport rédigé le 21 août 2009, le gardien de la paix S.L. conteste l’ensemble des 
griefs énoncés par M. C.S. :
-  les  fonctionnaires  de  police  ont  « fait  des  efforts  de  communication  en  employant  de 
manière scolaire, la langue anglaise » ; 
-  ils  n’ont  pas manqué de respect  ou brutalisé verbalement M. C.S. ou ses passagères, 
précisant que ces dernières n’ont pleuré à aucun moment ; 
-  le  contrôle  a  duré  environ  vingt-cinq  minutes,  temps  nécessaire  à  la  vérification  des 
documents présentés par M. C.S. et à la rédaction de l’avis de contravention ; 
-  M. C.S. a été invité à couper le moteur de son véhicule par mesure de sécurité, mais à 
aucun moment, les deux jeunes passagères n’ont été empêchées de sortir du véhicule ;
- M. C.S. a mal interprété leurs indications concernant la direction de Saint-Jean Cap-Ferrat.

Au  regard  des  versions  contradictoires  des  faits  présentées  par  M.  C.S.  et  par  un  des 
fonctionnaires de police présent, la Commission, faute élément probant, n’est pas en mesure 
de se prononcer sur le déroulement exact de la verbalisation et de constater un manquement 
à la déontologie de la part de ces fonctionnaires.

Concernant les entraves rencontrées par la Commission pour recevoir communication 
des pièces demandées :

Par un courrier du 5 octobre 2009, la Commission a demandé au procureur de la République 
près  le  tribunal  de  grande  instance  de  Nice  de  lui  transmettre  la  copie  des  pièces  de 
l’enquête  diligentée  à  la  suite  de  la  plainte  de  M.  C.S.,  notamment  les  rapports  des 
fonctionnaires de police ayant  procédé à ce contrôle. N’ayant  reçu aucune réponse au 9 
février 2010, la Commission a renouvelé sa demande. 
Par un courrier du 22 mars 2010, le procureur de la République a répondu à la Commission, 
précisant qu’il n’avait pas reçu la première demande de pièces et transmettant une synthèse 
des investigations réalisées à la demande du directeur départemental de la sécurité publique 
des Alpes-Maritimes faisant notamment état d’un rapport rédigé par un des fonctionnaires 
verbalisateurs.

Entre-temps,  présumant  que  l’absence  de  réponse  du  parquet  résultait  d’une  absence 
d’enquête, au regard de la relative gravité des faits, la Commission a, le 12 février 2010, 
adressé  au  directeur  départemental  de  la  sécurité  publique  des  Alpes-Maritimes,  une 
demande de transmission  des  rapports  des  fonctionnaires  présents  lors  du  contrôle,  en 
exposant les griefs de M. C.S.

Plusieurs contacts téléphoniques avec la direction départementale au mois d’avril, doublés 
de l’envoi d’un fax, le 9 avril, et d’un entretien téléphonique avec le directeur départemental 
le 3 mai, étant restés sans réponse, la Commission a adressé une nouvelle demande, le 28 
juin au directeur de cabinet adjoint du directeur général de la police nationale.

Le 5 juillet, la Commission recevait enfin une réponse du directeur départemental, datée du 
25 juin, en réponse à sa demande écrite du 12 février (référence citée en en-tête du courrier)
… Celui-ci,  plutôt  que de transmettre les rapports  sollicités,  a adressé une synthèse de 
l’intervention, rédigée par ses soins.

Par un courrier du 13 juillet 2010, réceptionné le 19 juillet, le directeur de cabinet adjoint du 
directeur  général  de  la  police  nationale  répondait  à  son  tour  à  la  Commission  en  lui 
communiquant  le  rapport  de  synthèse  que  le  directeur  départemental  avait  adressé  au 
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procureur de la République le 11 septembre 2009, ainsi que le rapport du gardien de la paix 
S.L., rédigé le 21 août 2009.

Il  est  donc clairement établi :  qu’un fonctionnaire de police,  le  gardien de la paix  S.L.,  a 
rédigé un rapport concernant les circonstances de la verbalisation de M. C.S. dès le 21 août 
2009 ; que le directeur départemental en a eu connaissance avant de rédiger un rapport de 
synthèse qu’il a adressé au procureur de la République près le tribunal de grande instance 
de  Nice  dès  le  11  septembre  2009 ;  que  malgré  l’insistance  de  la  Commission  qui  a 
demandé ce  rapport  par  écrit  dès  le  12  février  2010,  puis  par  téléphone  et  par  fax,  le 
directeur  départemental  ne  l’a  jamais  adressé  à  la  Commission  et  s’est  contenté  d’une 
réponse partielle reçue le 5 juillet 2010 une semaine après que la Commission eut signalé 
l’absence de réponse à ses demandes.

La volonté délibérée du directeur départemental de la sécurité publique des Alpes-Maritimes 
de  ne  pas  transmettre  les  pièces  demandées  par  la  Commission  est  constitutive  d’une 
violation de la loi n°2000-494 du 6 juin 2000, dont l’article 5 prévoit  que : « Les autorités 
publiques doivent prendre toutes mesures pour faciliter  la tâche de la Commission. Elles 
communiquent  à celle-ci,  sur sa demande motivée, toutes informations et pièces utiles à 
l'exercice de sa mission telle qu'elle est définie à l'article 1er. »

L’attitude du directeur départemental de la sécurité publique, qui peut également constituer 
une infraction pénale, est également constitutive d’un manquement aux articles 2 et 7 du 
code de déontologie de la police nationale : 
« Article 2 : La police nationale s'acquitte de ses missions dans le respect de la Déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen, de la Constitution, des conventions internationales et 
des lois.
Article  7  :  Le  fonctionnaire  de  la  Police  Nationale  est  loyal  envers  les  institutions 
républicaines. »

> RECOMMANDATIONS

La Commission demande que des poursuites disciplinaires soient engagées, en raison de la 
violation des articles 2 et 7 du code de déontologie de la police nationale, à l’encontre du 
directeur départemental de la sécurité publique des Alpes Maritimes qui  a violé la  loi  et 
manqué de loyauté envers une institution de la République.

> TRANSMISSIONS

Conformément à l’article  9 de la loi du 6 juin 2000, la Commission adresse cet avis pour 
réponse au ministre de l’Intérieur, de l’Outre-mer et des Collectivités territoriales.

Conformément à l’article  8 de la loi  du 6 juin 2000,  la Commission  adresse cet  avis  au 
procureur de la République près le tribunal de grande instance de Nice.

Adopté le 13 septembre 2010.

Pour la Commission nationale de déontologie de la sécurité,

Le Président,

Roger BEAUVOIS
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